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Introduction – Les termes clés

• Équivalence 

– Lorsque les objectifs de la réglementation du pays 

d'accueil sont pris en compte par la réglementation du 

pays d'origine, le pays d'accueil devrait accepter la 

réglementation du pays d'origine comme équivalente.

– Lorsque certains aspects des objectifs de sa 

réglementation ne sont pas pris en compte, le pays 

d'accueil peut établir des prescriptions additionnelles 

(mesures compensatoires)

• Par exemple, connaissance du milieu local (forces sismiques 

en architecture) ou champ des activités soumises à licence.
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Introduction – Les termes clés

• Équivalence 

– La reconnaissance est fondée sur le principe 

d'équivalence

• Elle est accordée d'ordinaire par voie bilatérale ou 

plurilatérale, ou unilatéralement

– L'équivalence et la reconnaissance diffèrent de 

l’harmonisation 

• Elles sont souvent considérées comme un moyen d'éviter 

l'harmonisation des prescriptions .... 

• ... bien que l'on puisse faire valoir qu‘une certaine 

“harmonisation des aspects essentiels” facilite l'équivalence 

et, partant, la reconnaissance
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Introduction – Les termes clés

• Normes internationales

– Elles représentent, par comparaison, une tentative 

visant à définir une position commune sur l'éventail 

des normes souhaitables pour un produit ou service 

donné.

– Il s'agit davantage d'un acte collectif par lequel un 

groupe de pays – ou d'organismes professionnels –

accepte d'adhérer à un ensemble de normes qui  

semble répondre à ses objectifs de réglementation.
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Équivalence

Article VII (reconnaissance)

• Permet de déroger au traitement NPF en 

autorisant les Membres à reconnaître l'éducation 

ou l'expérience acquise, les prescriptions 

remplies ou les licences ou certificats accordés 

dans certains pays mais pas dans d'autres. 

– Prend acte du fait que la reconnaissance sera 

accordée unilatéralement, bilatéralement ou 

plurilatéralement, et que l’obligation d'étendre celle-ci 

au titre de la clause NPF entraînerait une raréfaction 

des mesures de reconnaissance et des ARM.

– La reconnaissance est accordée en dehors de l’AGCS
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Équivalence

Article VII, suite

• L'AGCS s'applique aux mesures prises par les gouvernements

– Il s'applique aux organismes non gouvernementaux lorsqu'ils exercent 

des pouvoirs délégués par des gouvernements ou administrations 

centraux, régionaux ou locaux

• Quel est le statut des accords de reconnaissance conclus entre des 

organismes professionnels?

– Le satut varie selon qu'ils exercent des pouvoirs délégués ou non.

– Il n'est pas clairement précisé à quel point ces pouvoirs délégués 

doivent être spécifiques pour que le droit international s'applique de 

façon contraignante aux États.

• Certains accords ont été notifiés conformément à l'article VII de 

l'AGCS, d'autres non

– Certains ont été notifiés, mais en précisant qu'il ne s'agissait pas 

d'accord entre États

• Certains accords ont été notifiés conformément à l'article V de 

l'AGCS (intégration régionale)

– Certains accords ont été notifiés conformément 

Les disciplines de 

l'article VII s'appliquent-elles?
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Principales dispositions juridiques

• Équivalence 

– Article VI:6 de l'AGCS (procédures adéquates pour 

vérifier la compétence des professionnels de tout 

autre Membre de l'OMC)

– Article VII (reconnaissance)

– Lignes directrices pour la reconnaissance mutuelle 

dans le secteur des services comptables

– Disciplines relatives aux services comptables 

(prescriptions en matière de qualifications)

• Normes internationales

– Article VII (reconnaissance)

– Article VI:5 de l'AGCS

– Disciplines relatives aux services comptables 

(normes techniques)
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Équivalence

• En premier lieu, les obligations générales très 

simples de l'article VI:6

– Dans les secteurs où des engagements spécifiques 

concernant des services professionnels seront 

contractés, chaque Membre prévoira des procédures 

adéquates pour vérifier la compétence des 

professionnels de tout autre Membre.

• Les procédures, et non pas le fond

• Le terme "adéquates" n'est pas défini

• NPF – il faut une procédure pour tous les autres Membres

• Il n’est pas demandé d‘établir une équivalence entre les 

prescriptions du pays d'origine et celles du pays hôte, ni de 

procéder à une reconnaissance.
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Équivalence

Article VII (suite)

• Il existe cependant plusieurs limites importantes à cette dérogation:

– Obligation de ménager aux autres Membres intéressés une possibilité 

adéquate de négocier leur accession à l’accord ou de négocier des 

accords comparables;

• Pour faciliter cela, les Membres doivent:

– Informer le CCS de l'existence, de l'adoption ou de la modification de 

mesures de reconnaissance

– Informer le CCS, aussi longtemps à l'avance que possible, de 

l'ouverture de négociations au sujet d'un ARM.

• On ne peut faire de discrimination entre les Membres de l'OMC

dans l'application des normes ou critères de reconnaissance

– Ainsi, chacun est libre d'appliquer toutes les normes souhaitées, mais 

celles-ci doivent être les mêmes pour tous les Membres.

• Cela n'implique pas, cependant, que tous les Membres de l'OMC se 

conformeront à ces normes. 
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Équivalence

• L'article VI:6 et l'article VII sont différents

• Prescription relative au traitement NPF contre dérogation à la 

clause NPF

• Reconnaissance contre "procédures adéquates de 

vérification de la compétence"

• Mais ils sont liés

– Décision de 1995 sur les services professionnels:  

lorsqu'il élaborera ses recommandations, le Groupe 

de travail concentrera ses efforts sur:

•

La facilitation de l‘application effective de l'article VI en 

établissant des lignes directrices pour la reconnaissance 

des qualifications.
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Équivalence

Lignes directrices pour les accords ou arrangements de 

reconnaissance mutuelle dans le secteur des services 

comptables

• Finalisées en mai 1997

• Donnent des conseils pratiques aux gouvernements ou 

aux autres négociateurs qui concluent des ARM dans le 

secteur des services comptables

– Facultatif et non contraignant

– Reconnaît que l'existence de différences signifie que la 

reconnaissance continuera d'être bilatérale, et non multilatérale

• Mais laisse espérer que le nombre d’accords de reconnaissance 

bilatérale augmentera, étendant ainsi le phénomène de 

reconnaissance.
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Équivalence

• Dernier point, les disciplines relatives aux 

services comptables

– La Décision de 1995 sur les services professionnels

exige qu'un programme de travail soit mis en œuvre

afin d’élaborer des disciplines au titre de l'article VI:4, 

en donnant la priorité aux services comptables

• Les disciplines ont été finalisées en décembre 1998

• L’entrée en vigueur est prévue pour la fin du cycle actuel de 

négociations

– Ne s'appliquent qu'aux services comptables, et 

seulement lorsque des engagements spécifiques ont 

été pris.
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Équivalence

Disciplines relatives aux services comptables 

(suite)

• Cela signifie que les autorités de réglementation sont 

obligées de prendre en compte les qualifications déjà 

acquises dans le pays d'origine, et de modifier en 

conséquence les prescriptions additionnelles imposées, 

le cas échéant, aux fournisseurs de services.

– Il s'agit seulement de "prendre en compte", et uniquement sur la

base de l'équivalence – on ne préjuge pas de la décision de 

l'autorité de réglementation quant au champ couvert par 

l'équivalence, et la reconnaissance n’est pas requise.

– Si l'autorité estime que les objectifs de sa réglementation ne sont 

pas remplis, elle peut toujours imposer des prescriptions 

additionnelles (mesures complémentaires).
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Équivalence

Disciplines relatives aux services comptables (fin)

• Les Membres notent le rôle que les accords de 

reconnaissance mutuelle peuvent jouer, pour ce qui est 

de faciliter le processus de vérification des qualifications 

et/ou d'établir l'équivalence de l'enseignement reçu. 

[paragraphe 21]

• Les ARM établissent l'équivalence des qualifications déjà acquises.

• Ils peuvent ainsi aider à vérifier si les mesures relatives aux 

qualifications requises sont aussi peu restrictives pour le commerce 

qu’il est nécessaire pour réaliser un objectif légitime.

– Indirectement, elles peuvent également aider à juger dans quelle

mesure le "critère de nécessité" est respecté.

• Dans la pratique, l'existence des ARM signifie que la question du 

critère de nécessité ne risque guère de se poser.

– De même, l'article VI:6 risque peu de s'appliquer là où il existe un ARM.
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Équivalence

Lignes directrices sur les ARM (suite)

• Couvrent à la fois le processus de négociation et la teneur 

des ARM, par exemple:

– Processus – Que faut-il inclure dans les notifications d'ouverture et 

de clôture des négociations;  suivi;  encouragement à créer une 

seule entité de négociation.

– Teneur – Que faut-il couvrir:  participants, objectifs et champ 

d'application, conditions (y compris aux échelons subnationaux), 

qualifications (niveaux minimum d'éducation et d'expérience), 

mécanismes d’enregistrement, mise en œuvre.

• Quand faut-il prévoir des mesures compensatoires (connaissance du 

droit local, par exemple) et qu’elles en sont les conséquences 

(examens, formation)?

• Procédures – Points de contact, durée (prévoir une périodicité 

raisonnable des examens), documentation requise, redevance (au 

proprata des coûts supportés), appels.
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Équivalence

Disciplines relatives aux services comptables 

(suite)

• Conformément au titre 

VI. Prescriptions en 

matière de qualifications

– Un Membre fera en sorte que ses autorités 

compétentes prennent en compte les qualifications 

acquises sur le territoire d'un autre Membre en se 

fondant sur l'équivalence des prescriptions en matière 

d'enseignement reçu, d'expérience et/ou d'examen 

[paragraphe 19].
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Équivalence

Disciplines relatives aux services comptables 

(suite)

• En général, les prescriptions en matière de qualifications 

ne doivent pas être plus restrictives pour le commerce 

qu'il est nécessaire pour réaliser un objectif légitime.

– En l’occurrence, elles doivent prendre en compte les 

qualifications déjà acquises dans le domaine comptable

– Dans quelle mesure ces qualifications sont-elles équivalentes à celles 

requises dans le pays?

– Les mesures additionnelles visant à établir l'équivalence avec 

les qualifications requises (informations complémentaires, par 

exemple) ne doivent pas non plus être plus restrictives qu'il n'est 

nécessaire pour réaliser un objectif légitime.

• Elles peuvent imposer une formation complémentaire, mais pas de 

recommencer une formation.
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Équivalence

Les ARM

• Très utiles, à l'évidence, pour satisfaire aux prescriptions de l'AGCS

et faciliter le commerce

– Mais les progrès ont été limités – même si beaucoup d‘AGCS sont en 

cours d'élaboration

• La plupart des accords se font entre pays développés

– Ils tendent à traduire l'existence de liens régionaux ou historiques.

• La plupart concernent des professions déjà internationalisées

– Comptables, architectes, ingénieurs, infirmières, par exemple.

• L'étendue de la reconnaissance varie

– Reconnaissance automatique, reconnaissance partielle accompagnée

de cours de mise à niveau, reconnaissance assujettie à de nouvelles 

évaluations et vérifications, facilitation, coopération et dialogue.

• Les progrès ont été accomplis le plus souvent lorsque la profession 

elle-même a pris l'initiative

– Si certains ACR encouragent le développement d'ARM, on s'en remet 

en général aux autorités compétentes pour les négociations qui suivent.
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Équivalence

ARM – Pourquoi des progrès limités?

• Multiplicité des pratiques et des données culturelles

• Crainte d'une perte de souveraineté dans le domaine réglementaire

• Absence de systèmes officiels d'octroi de licences ou de 

qualifications dans certains pays

• Absence de mécanisme de reconnaissance ou d'expérience en la 

matière 

• Les organisations professionnelles prennent souvent l'initiative des 

ARM - elles n'existent pas partout, ou peuvent manquer d’intérêt 

pour le processus de facilitation

– Les professionnels ne sont pas toujours conscients de l’intérêt des ARM

• Des négociations complexes qui mobilisent des ressources 

considérables

• Faible incitation à négocier des ARM en l'absence de véritables 

intérêts en matière d'accès aux marchés (ou d'engagements à cet 

égard)
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Normes internationales

Article VII:5 (reconnaissance)

• N'exige pas l'utilisation de normes 

internationales

– Dans les cas appropriés, chaque fois que c'est 

possible

• Reconnaît le rôle des organisations non 

gouvernementales et intergouvernementales

– Les organisations compétentes sont celles qui sont 

ouvertes au moins à tous les Membres de l'OMC.
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Normes internationales

• La décision de 1995 sur les services 

professionnels réunit ces deux éléments

• En élaborant les disciplines relatives aux 

services comptables, on se concentrera sur:

– L'utilisation de normes internationales et, ce faisant, 

[on] encouragera la coopération avec les 

organisations internationales compétentes telles 

qu'elles sont définies au paragraphe 5 b) de 

l'article VI, de manière à donner pleinement effet au 

paragraphe 5 de l'article VII.
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Équivalence

Résumé

• Dans quels cas les ARM

– ont-ils satisfait clairement à la prescription concernant la prise en 

compte de l'équivalence des qualifications déjà acquises

• Dans la pratique, évite le critère de nécessité et l'article VI:6

• Mais il existe relativement d’ARM, et les progrès dans ce domaine  

s’annoncent difficiles

• Les ARM répondent à la demande et absorbent beaucoup de ressources

– Les lignes directrices sur les ARM dans les services comptables 

pourraient encourager la mise en place d'ARM plus nombreux, ou au 

moins plus cohérents.

• Ces lignes directrices pourraient-elles servir de modèle pour la conclusion 

d'ARM dans d'autres professions?

• Des normes internationales pourraient aussi faciliter la mise en

place de davantage d'ARM.
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Normes internationales

Article VII:5 (reconnaissance)

• Chaque fois que possible, la reconnaissance devrait être 

fondée sur des critères convenus multilatéralement.

• Dans les cas où cela sera approprié, les Membres 

collaboreront avec les organisations 

intergouvernementales et non gouvernementales 

compétentes à l'établissement et à l'adoption de normes 

et critères internationaux communs pour la 

reconnaissance et de normes internationales communes 

pour l’exercice des activités et professions pertinentes 

en rapport avec les services.
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Normes internationales

Article VI:5 (réglementation intérieure)

• Pour déterminer si un Membre se conforme à l'obligation 

de ne pas appliquer de prescriptions en matière de 

licences et de qualifications,ni de normes techniques qui 

annulent ou compromettent ses engagements 

spécifiques, on tiendra compte des normes 

internationales des organisations internationales 

compétentes appliquées par ce Membre.

• Même définition des organisations compétentes qu'à l'article VII:5

– Introduit l'idée que les normes internationales ont un rôle à jouer 

pour déterminer si une mesure est plus restrictive pour le 

commerce qu'il n'est nécessaire.

– Mais, à la différence des accords sur les marchandises (OTC, 

SPS), on ne présume pas qu’une mesure est nécessaire parce 

qu'elle est conforme aux normes internationales.
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Normes internationales

Disciplines relatives aux services comptables

•

VIII Normes techniques

• Pour déterminer si une mesure est conforme aux 

obligations [que les mesures ne soient pas plus 

restrictives pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour 

réaliser un objectif légitime], il sera tenu compte des 

normes internationalement reconnues établies par les 

organisations internationales compétentes qu'applique le 

Membre concerné.

• Les "normes internationalement reconnues", et non pas les normes

internationales en général.

• "Tenir compte de" – là non plus, pas de présomption de conformité.
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Normes internationales

En résumé

• Elles aident à évaluer si une mesure est plus restrictive 

pour le commerce qu‘il n'est nécessaire

– Ce qui faciliterait l'utilisation du critère de nécessité

• Elles pourraient faciliter aussi la conclusion de plus 

d'ARM couvrant davantage de Membres

• Elles pourraient également faciliter la mise en place des 

procédures adéquates prescrites à l'article VI:6 pour 

vérifier la compétence des professionnels de tout autre 

Membre de l'OMC

– Il pourrait alors être plus facile de le faire pour tous les Membres 

de l'OMC.
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Conclusions

• L'existence de normes internationales faciliterait 

l’application, le cas échéant, du critère de 

nécessité.

– Les normes internationales pourraient aussi faciliter 

l’élaboration d’ARM.

– Elles pourraient par ailleurs faciliter la mise en place, 

conformément aux obligations de l'article VI:6, de 

procédures adéquates pour vérifier la compétence 

des professionnels de tout autre Membre de l'OMC.

• L'élaboration de normes internationales pourrait 

à l'évidence faciliter le commerce.
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Merci
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Normes internationales

• Cependant, il existe relativement peu de normes 

internationales relatives aux services

– Pour la même raison, sans doute, que celle qui 

explique que la reconnaissance se soit révélée 

difficile à mettre en place

– Par ailleurs, il faut commercer à grande échelle pour 

que le processus soit intéressant – des progrès sont 

attendus dans les années qui viennent.

• Des questions se posent aussi quant à l'aptitude 

de tous les Membres de l'OMC à participer à 

l'élaboration des normes.



 EMBED PowerPoint.Slide.8  [image: image33.emf]32

Conclusions

• Les ARM sont un moyen de satisfaire aux prescriptions 

des disciplines relatives aux services comptables en ce 

qui concerne la prise en compte des qualifications déjà 

acquises, sur la base de l'équivalence

– Ils pourraient contribuer à ce que les mesures concernant les 

prescriptions en matière de qualifications ne soient pas plus 

restrictives pour le commerce qu'il n'est nécessaire.

– Le critère de nécessité peut aussi être un moyen de défendre les

droits des pays qui sont à l'heure actuelle exclus des ARM en 

s'assurant qu'ils ne sont pas soumis à des prescriptions plus 

restrictives pour le commerce qu'il n'est nécessaire.

• Nécessité des prescriptions générales de l'article VI:6 

pour les pays qui ne sont pas couverts par des ARM.
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Conclusions

• Cependant, la mise en place des ARM et des 

normes internationales s’est révélée difficile et 

lente.

• Les problèmes rencontrés pour déterminer si 

des mesures différentes répondent à un même 

objectif de réglementation laissent penser qu'il 

serait difficile aussi de faire cette détermination 

dans le cadre du critère de nécessité.

– La lenteur avec laquelle s’élaborent les disciplines de 

l'article VI:4 et les ARM ou les normes internationales 

a des motifs identiques.



__________

04-1578


